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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 19 octobre 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le dix neuf  octobre, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 13 octobre  2023, se sont 
réunis à la salle du conseil  communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe CHAUVIN Martine LE GALL Didier PETIT Didier 
BELLEUT Sandrine COCHARD Jean-Pierre LEHEE Stephen PEZOT Rémi 

BENETTA Nicolas  GENEVOIS Jacques LEVEQUE Valérie POISSONNEAU William 

BOET François GUILLET Priscille MAILLART Philippe ROULET Jean-Louis 
BREBION Jeanne Marie KASZYNSKI Jean-Luc MERCIER Jean-Marc SCHMITTER Marc 
CARRE Jacky LAVENET Vincent NORMANDIN Dominique SOURISSEAU Sylvie 
CESBRON Philippe LE BARS Jean-Yves NOYER Robert  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BAINVEL Marc ARLUISON Jean-Christophe GALLARD Thierry MERCIER Jean-Marc 
BAUDONNIERE Joëlle GUILLET Priscille LAROCHE Florence SOURISSEAU Sylvie 
BERLAND Yves CESBRON Philippe LUSSON Jocelyne  BENETTA Nicolas  
DAVIAU Nelly SCHMITTER Marc MICHAUD Michelle LE BARS Jean-Yves 
FOREST Dominique BREBION Jeanne Marie MONNIER Marie-Madeleine POISSONNEAU William 
GAILLARD Aurélia LE GALL Didier ROUSSEAU Emmanuelle GENEVOIS Jacques 

Etaient absents et excusés : 

BAZIN Patrice JEAN Valérie MEUNIER Flavien RUILLARD Valérie 
BROCHARD Cécile JOUIN-LEGAGNEUX Carole MOREAU Anne VAULERIN Hugues 
CESBRON Delphine MARTIN Maryvonne PERRAY Manuel  
CHRÉTIEN Florence MERIC Dominique ROBÉ PIERRE  

 
Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Services  

 

Date de convocation :       13 octobre 2023 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :   53 
Nombre de conseillers présents :      27 
Quorum de l’assemblée :       27 
Nombre de votants :        39 (dont 12 pouvoirs) 
Date d’affichage :        26 octobre 2023 
Secrétaire de séance :        François BOET 

 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner comme 
secrétaire de séance.  
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Approbation du procès-verbal de la séance du 14 septembre 2023 

 
 Marc SCHMITTER, Président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du conseil 
communautaire du 14 septembre et demande s’il y a des observations à formuler.  
 
 Le PV est adopté à l’unanimité. 
 
 

DELCC-2023-10-176- VIE INSTITUTIONNELLE – Installation d’un conseiller 
communautaire de la commune de Blaison / St Sulpice 

 

Monsieur le Président accueille M. CARRET Jacky, élu communautaire pour la commune de 
Blaison Saint Sulpice. 

 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 5211-1 et suivants ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2019-130 du 11/09/2019 arrêtant la composition du conseil 
communautaire de la communauté de communes Loire Layon Aubance et leur répartition par 
commune ;  
 
VU le courrier de M LEGENDRE Jean-Claude du 31/08/2023, démissionnant de son mandat de 
Maire et de conseiller Communautaire ; 
 
Marc Schmitter, en application du Code Général des Collectivités Territoriales, proclame 

l’installation de M. CARRET Jacky. 
 
 

AG – Communication - Point d'étape sur la stratégie de communication 

 
Monsieur le Président propose de faire un point d'étape sur l'état d'avancement de la 

stratégie de communication. Il présente les actions en cours et celles à venir. 
 

Débat 
 
 M. GENEVOIS note que le travail réalisé en termes d’attractivité met en exergue des lacunes 
en termes de garde des jeunes enfants ou de logements. Ceci n’est pas propre au territoire, ces 
phénomènes étant présents au niveau national. Pour autant, il ne faut pas envoyer une 
communication en décalage avec la réalité du territoire. 
 
 M. le président reconnait ces points sensibles. C’est la raison pour laquelle la CCLLA élabore 
un schéma directeur Petite enfance d’une part et le PLH d’autre part.  
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DELCC-2023-10-177- VIE INSTITUTIONNELLE – Proposition de désignation du 
directeur de Villages en Scène 

 
 Monsieur le Président expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Le Président rappelle que suite au départ de Luc CHOHIN, Directeur de la Régie Villages en 

Scène, il avait été décidé de nommer temporairement un Directeur pour exercer les fonctions 
vacantes le temps de lancer une procédure de recrutement. 

 

La procédure a permis d’étudier plusieurs candidatures dont celle de François MARATIER qui 
assure l’intérim depuis 6 mois (délibération 2023-04-64). 

 

Conformément aux statuts de Villages en Scène, prévoyant que la nomination du Directeur 
relève du Président de la Régie (article 12 des statuts de la régie), sur la proposition du Président de 
la CCLLA, il appartient au Conseil communautaire de valider la proposition de nomination de François 
MARATIER en qualité de Directeur. 

  
Délibération 

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1412-2, L. 2221-

2 à L. 2221-10, R. 2221-1 à R. 2221-26, R. 2221-53 à R. 2221-6 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU les statuts de la Régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière 

Villages en Scène ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- DESIGNE, sur proposition du Président en accord avec le Président de la régie, Monsieur 

François MARATIER en qualité de Directeur de Villages en Scène à compter du 1er novembre 

2023, Monsieur le Président du Conseil d’Administration étant chargé de sa nomination. 

 
DELCC-2023-10-178-DAF-FINANCES - Budget Principal – Créances irrécouvrables  

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

Il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer, à la demande de la Trésorerie, sur 

un montant de créances éteintes de 6 001,10 €, sur le budget principal 010 :  

- 10 particuliers pour des raisons de surendettement pour un montant de 2 639,21 € 

- 6 entreprises pour insuffisance d’actifs dans le cadre d’une procédure de liquidation 

pour un montant de 3 361,89 € 

Ces créances ne concernent que les redevances d’ordures ménagères des exercices 2014 à 

2023. 
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Délibération 

CONSIDERANT les éléments exposés ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ACCEPTE les créances éteintes ci-dessus mentionnées pour un montant de 6 001,10 €. 

 

DELCC-2023-10-179-DAF-FINANCES - Budget Principal – Admissions en non-

valeur  

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

Il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer, à la demande de la Trésorerie, sur 

un montant d’admissions en non-valeur pour un montant de 12 111,69 € sur les 13 087,06 € 

proposés par la trésorerie, sur le budget principal 010. 

Il s’agit :  

- De créances inférieures au seuil de poursuite de 30 € 

- De créances pour lesquelles les poursuites sont restées sans effet 

- De créances à l’encontre de personnes disparues ou décédées 

Ces créances concernent majoritairement (11 693 €) les redevances d’ordures ménagères 
des exercices 2016 à 2023. 

Ces admissions en non-valeur permettent un apurement comptable et n’interdit pas le 
recouvrement si le débiteur revient à « meilleure fortune ». 

Les refus d’admission doivent être motivés. Les refus concernent : 

- Le motif « inférieur au seuil de poursuite » pour des tiers qui existent toujours et pour 
certains pour lesquels la collectivité paient encore des factures  

- Des créances à l’égard d’autres trésoreries avec le motif « poursuite sans effet » 
 

En cas de refus de l’admission en non-valeur, une provision pour créances douteuses devra 
être constituée. Au vu du montant refusé inférieur à 1000 €, il est proposé de ne pas constituer de 
provisions. 

Débat 
 
 Mme CHAUVIN demande pourquoi des créances de 2023 sont incluses, les poursuites 
pouvant perdurer. C’est vrai, mais une part est constituée des créances inférieures à 30 €. Par 
ailleurs, si ces créances venaient à être acquittées, elles seraient perçues sur le budget et sortiraient 
des créances admises en non valeur. 
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Délibération 

CONSIDERANT les éléments exposés ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ACCEPTE les admissions en non-valeur ci-dessus mentionnées pour un montant de                

12 111,69 €. 

 

DELCC-2023-10-180-DAF-FINANCES - Budget annexe Lotissement – Créances 

irrécouvrables  

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

Il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer, à la demande de la Trésorerie, sur 

un montant de créances éteintes de 9 900,94 €, sur le budget annexe lotissement 013, 

correspondant à des loyers non perçus en raison de la liquidation judiciaire de l’entreprise ALPHA 3D 

en  2015.  

Débat 
 
 M. LEHEE s’étonne de l’ancienneté de cette créance. Il s’agit d’une régularisation sollicitée 
par la trésorerie. 
 

Délibération 

CONSIDERANT les éléments exposés ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- D’ACCEPTER les créances éteintes ci-dessus mentionnées pour un montant de 9 900,94 €. 

 

DELCC-2023-10-181 - DAF -  FINANCES - Régularisation de charges à étaler 
  
  Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

 A la suite d’un rapprochement entre comptes du comptable et comptes de l’ordonnateur, 

quelques erreurs ont été constatées et nécessitent une régularisation. 

Le compte 4818 présente un solde de 14 850 €. 
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Cette somme correspond à une charge à étaler sur 10 ans datant de 2010 d'un montant 
initial de 49 500 € "Assurance Dommage Salle Multisports du Layon". Les amortissements ont été 
réalisés de 2010 à 2016. 

Or depuis 2017, année de fusion des communautés de communes, aucune écriture n'a été 
réalisée. 

Afin de régulariser et de solder cette charge à répartir, il convient d'émettre pour 14 850 € : 

- un titre d'ordre budgétaire au c/ 4818-040 
- et un mandat d'ordre budgétaire au c/ 6812-042 

Une décision modificative est nécessaire pour permettre cette régularisation. 

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- AUTORISE la régularisation du compte 4818 pour un montant de 14 850 € par opération d’ordre 

budgétaire ; 

- PREVOIT les crédits nécessaires lors d’une prochaine décision modificative sur le budget 

principal. 

 

DELCC-2023-10-182 - DAF - FINANCES - Budget Principal – Constitution d’une 

provision pour risque et charges   

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

En 2021, la Communauté de communes Loire Layon Aubance a décidé de ne plus recourir à 

une assurance externe pour couvrir ses risques statutaires. 

Une provision a déjà été mise en place pour les personnels techniques des services communs 

par délibération du 10 mars 2022. Il s’agit donc de compléter cette provision pour les autres services 

communautaires. 

Cette provision servira notamment à rembourser une partie des personnels remplaçants mis 

en place dans les services communautaires. 

 

Le montant de la provision est constitué des « économies » réalisées grâce au « non-

paiement » d’une assurance externalisée depuis 3 exercices budgétaires soit 206 000 €. 
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Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction comptable M14 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- VALIDE la provision pour risques d’un montant de 206 000 € ; la constitution de cette provision 

s’effectuera au compte 6815 ; 

- INSCRIT les crédits correspondants sur l’exercice 2023 du budget principal. 

 

 
DELCC-2023-10-183 - DAF - FINANCES - Budget annexe Actions économiques – 

Constitution d’une provision pour risque et charges pour dépréciation des 

actifs circulants 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

La société Cadre et Light, qui est occupante d’un atelier relai sur la zone du Léard à Bellevigne 

en Layon, a été mise en situation de liquidation judiciaire fin mars 2023. 

Le mandataire judiciaire désigné pour procéder à la liquidation s’est substitué à la société 

dans ses obligations vis-à-vis de la CCLLA et notamment celle de payer le loyer et l’indemnité de 

résiliation du crédit-bail. 

Des titres ont donc été émis à l’encontre du mandataire mais ces créances sont douteuses et 

pourraient ne pas être honorées si l’actif de la société était insuffisant. 

Il est donc proposé au conseil de constituer une provision de 212 067 € correspondant aux 

titres émis (indemnité liée à la rupture du crédit-bail et loyers postérieurs à la liquidation de la 

société) et d’y ajouter 40 000 € de provision complémentaire au vu des loyers passés impayés. Cette 

provision viendra compléter la provision existante de 110 000 € pour perte de loyer (antérieure à la 

liquidation).     

Par ailleurs, la société Asphalt Automobiles est également en retard de loyer. Il est proposé 

d’inscrire une provision à hauteur de 10 000 €. 

Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction comptable M14 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- VALIDE la provision pour risques d’un montant de 262 067 € ; la constitution de cette provision 

s’effectuera au compte 6817 ; 

- INSCRIT les crédits correspondants sur l’exercice 2023 du budget annexe Actions économiques 

 
 

 
DELCC-2023-10-184 -  DAF - FINANCES – Budget principal – Régularisation 

d’amortissements antérieurs 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

A la suite d’un rapprochement entre les inventaires du comptable et de l’ordonnateur, 

quelques erreurs ont été constatées et nécessitent une régularisation. 

Certains biens ont fait l’objet d’un début d’amortissement qui a été interrompu par erreur ou 
n’ont pas été amortis alors qu’ils auraient dû l’être. La liste est jointe en annexe de la présente 
délibération. 

Suite à un défaut d'amortissements des immobilisations, leurs reconstitutions pour les 
années où ils n'ont pas été réalisés s'effectuent par opération d'ordre non budgétaire (opérations 
réalisées par le Service de Gestion Comptable par débit du compte 1068 et crédit aux comptes 28XXX 
(en fonction des biens – cf liste jointe) au vu d'une délibération. 

Il convient donc d’autoriser le comptable à procéder auxdites régularisations et de mettre à 
jour notre inventaire en conséquence. 
 
 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- AUTORISE la régularisation des amortissements non achevés au vu de la liste jointe à la présente 

délibération pour un montant total de 1 782 700,99 € par opération d’ordre non budgétaire 

- AUTORISE le comptable à effectuer cette régularisation des amortissements non achevés au vu 

de la liste jointe à la présente délibération par débit du compte 1068 et crédit aux comptes 

28XXX (en fonction des biens – cf liste jointe)   
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DELCC-2023-10 185- DAF -  FINANCES – Créances frappées de prescription 
quadriennale - ordre de recouvrer  
  

Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 
 

La trésorerie a transmis à la Communauté de communes une liste de retenues de garantie 
non restituées aux titulaires, à défaut de pièces justificatives, non réclamées par les entreprises et 
frappées de prescription quadriennale. 
 

Afin de pouvoir réintégrer dans les comptes de la collectivité ces sommes prescrites et 
conformément à l’instruction codificatrice BOFIP-GCP-21-0043 du 23/12/2021 traitant des modalités 
de prise en charge et de recouvrement des ordres de recouvrer des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, il convient de délibérer pour permettre au comptable de procéder à 
l’intégration de ces recettes exceptionnelles. 

 
La somme de 1 106,30 € a été portée à tort sur le budget lotissement (01300), alors qu’elle 

concernait le budget actions économiques (02200). Il convient donc de transférer cette somme sur 
ce budget. 
 

Les titres à émettre concernent : 

- La société EMA II  pour un montant de 1 106,30 € 
 

Selon le tableau suivant émanant de la trésorerie : 

 
budget marché entreprise Montant de la RG 

87003 MUR COUPE FEU EMA II 1 106,30 € 

 
 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction codificatrice BOFIP-GCP-21-0043 du 23/12/2021 ; 

VU les instructions budgétaires et comptables M14; 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ;  

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- AUTORISE le comptable à transférer la somme ci-dessous sur le budget annexe Actions 
Economiques 

- AUTORISE le comptable à réintégrer les sommes ci-dessous dans les comptes de la 
Communauté de communes en recettes exceptionnelles sur le budget annexe actions 
économiques: 

 
- La société EMA II  pour un montant de 1 106,30 € 
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DELCC-2023-10-186 - DAF-FINANCES - Budget Principal - Décision modificative 

N°3 pour l’exercice 2023 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 3 pour l’exercice 2023 du budget principal. 

Il s’agit :  

- En fonctionnement,  

o De prévoir les ajustements de crédits pour l’ensemble des services et qui 

conduisent à une diminution globale des charges à caractère général (chap. 011) 

de 38 200 € avec notamment : 

 +263 k€ en sport compensés en partie  par des recettes de 64 k€ 

(remboursement de l’électricité par les communes et location de salle de 

sport en 2022). 

 - 200 k€ en voirie liés à des consultations fructueuses pour le règlement 

de voirie et l’auscultation 

 - 83 k€ liés à des reports d’études (stratégie de communication et 

remblais)  

 + 30 k€ de redevance incitative 

o De constituer une provision pour risques statutaires pour les personnels affectés 

aux compétences communautaires pour 206 k€ 

o De transférer des crédits prévus au chapitre 012 – dépenses de personnel – sur le 

chapitre 67 – dépenses exceptionnelles – pour 53 500 € correspondant à un trop 

perçu d’assurance statutaire sur exercice antérieur lié au passage en maladie 

professionnelle 

o D’augmenter les crédits du compte 6541 pour admettre en non-valeur 12 150 € 

de plus que prévu au budget et du compte 6542 pour des créances éteintes pour 

2 000 € supplémentaires 

o D’ajuster les crédits du chapitre 65 – autres charges de gestion courante – pour 

20 k€    

o De prévoir les crédits pour un trop versé de TVA 2022 pour 58 842 € 

o De régulariser des charges à étaler pour 14 850 € 

o D’ajuster également les recettes de la manière suivante  

 - 40 k€ de FPIC  

 +250 K€ de CVAE (fraction de TVA) 

 + 140 k€ de fraction de TVA (compensation de TH) 

 +75 k€ de taxe de séjour (régularisation des années passées) 
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 - 40 k€ de subventions liées à un report de l’étude remblais 

 

SOIT au total + 449 206 €  

 

- En investissement,  

o De prévoir ou supprimer des crédits pour des opérations de co-maitrise 

d’ouvrage  

o D’ajouter des crédits pour des travaux de remise en état du site des Malécots à 

Chaudefonds sur Layon pour 11 k€ 

o De régulariser des charges à étaler pour 14 850 € 

 

La décision modificative n°3 du budget principal est équilibrée en dépenses et en recette : 

 

- En section de fonctionnement pour       +449 206 € 

- En section d’investissement pour           + 130 414 € 

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L-2311-1 et L-2312-1 

et suivants relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE la décision modificative n°3 sur le budget principal pour l’exercice 2023 de la 

Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en recettes, 

telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 014 – Atténuation de 

produit 
58 842 € Chap. 70 – produits des services, 

du domaine, vente diverses 54 750 € 

Chap 012 – charges de 

personnel 
- 53 500 € Chap. 73 - Impôts et taxes 425 000 € 

Chap. 011 – Charges à 

caractère général 
11 800 € 

Chap 74-Dotations et 

participations 
- 40 544 € 

Chap. 65 – autres charges 

de gestion courante 
30 150 €   

Chap. 67 – Charges 

exceptionnelles 
53 500 €   
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Chap. 68 – Provisions 206 000 €   

Chap. 042- Op. d’ordre 

entre sections 
14 850 €   

Chap. 023 – virement à la 

section d’investissement 
127 564 €   

total 449 206 €  449 206 € 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Op. 902 – bâtiments sièges – 

chap. 23  
131 414 € 

OPFI – chap. 040 – opération 

d’ordre entre sections 
14 850 € 

Op. 915 – Tourisme  – CHAP. 

21   
11 000 € 

OPFI- Chap 021 – Virement de la 

section de fonctionnement 127 564 € 

Chap. 4581211 – co-maitrise 

d’ouvrage Terranjou 
- 22 000 € Chap. 4582211 – co-maitrise 

d’ouvrage Terranjou - 22 000 € 

Chap. 4581223 – co-maitrise 

d’ouvrage Blaison 
10 000 € Chap. 4582223 – co-maitrise 

d’ouvrage Blaison 10 000 € 

TOTAL 130 414 € TOTAL 130 414 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2023-10-187 - DAF - FINANCES - Décision modificative n° 2 du budget 
annexe Actions économiques de la communauté de communes Loire Layon 
Aubance pour l’exercice 2023 
  

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 2 pour l’exercice 2023 du budget annexe Actions économiques. 

Il s’agit :  

- En fonctionnement,  

o D’ajuster les dépenses à caractère général et notamment en eau en ajoutant                  

38 774 € 

o D’ajuster les dépenses de personnels avec l’arrivée de deux nouvelles 

collaboratrices pour 20 000 € 
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o De supprimer la participation d’équilibre pour la zone d’activités de Treillebois 

dont le plan de trésorerie prévoit le décalage à 2024 des versements                            

(- 200 000 €) 

o De constituer une provision en raison de la liquidation judiciaire de l’entreprise 

Cadre et light et de retard de loyer d’une seconde entreprise pour 262 067 € 

 

- En investissement,  

o De procéder à des opérations de régularisation pour transférer le 

remboursement d’avance d’ALTER fait en 2022 pour 600 000 € d’un compte 

amortissable vers un compte « non amortissable » et pour transférer un 

remboursement d’emprunt sur la bonne imputation (46 721,92 €). 

o D’ajouter des crédits pour des travaux sur une réserve incendie pour 40 k€ 

(chapitre 21) 

o D’augmenter le montant des travaux de 21 670,00 € 

 La décision modificative n°2 du budget Actions économiques est équilibrée en dépenses et 

en recettes : 

- En section de fonctionnement pour         182 511,00 € 

- En section d’investissement pour  708 391,92 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 

chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L-2311-1 et L-2312-

1 et suivants relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Actions 

économiques ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission Finances du 27 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget annexe Actions économiques pour l’exercice 

2023 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en 

recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 012 – Charges de personnel 20 000,00 € Chap.77 – Produits 

exceptionnels 
182 511,00 € 

Chap 011 – Charges de gestion courante 38 774,00 €   



Note de Synthèse – CC – 19 octobre 2023  14 

 

Chap 67 – Charges exceptionnelles - 200 000,00 €   

Chap. 68 – Dotations aux provisions 262 067,00 €   

Chap. 023 – virement à la section 

d’investissement 
61 670,00 €   

TOTAL FONCTIONNEMENT 182 511,00 €  182 511,00 € 

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap.13 - Subventions 600 000,00 € Chap 13 - subventions 600 000,00 € 

Chap. 16 – emprunt  46 721,92 € Chap. 16 – emprunt 46 721,92 € 

Chap. 21 – immobilisations 

corporelles 
40 000,00 € 

Chap. 021 – virement de la 

section de fonctionnement 
61 670,00 € 

Chap. 23 – immob. en cours 21 670,00 €   

TOTAL INVESTISSEMENT 708 391,92 €  708 391,92 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2023-10-188 - DAF - FINANCES - Budget Assainissement collectif - 

Décision modificative N°1 pour l’exercice 2023 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M49, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 1 pour l’exercice 2023 du budget annexe assainissement collectif. 

Il s’agit en fonctionnement de prévoir des crédits pour annuler un titre sur exercice antérieur 

pour un montant de 9 348,98 € (titre à l’encontre de la commune de Chalonnes avant transfert de la 

compétence assainissement collectif). 

Et, en investissement, il convient : 

- De régulariser des imputations sur exercices antérieurs pour des échéances d’emprunt 

- D’ajouter des crédits pour l’acquisition d’un véhicule 

- De créer l’opération pour compte de tiers dans le cadre d’une co-maitrise d’ouvrage pour la 

mise en séparatif des réseaux EU/EP sur la commune déléguée des Alleuds. 

 

La décision modificative n°1 du budget assainissement collectif est équilibrée en dépenses et 

en recettes : 

- En section de fonctionnement pour     + 0,00 € 

- En section d’investissement pour         +192 309,16 € 
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Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L-2311-1 et L-2312-1 

et suivants relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Assainissement 

collectif ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe Assainissement collectif pour 

l’exercice 2023 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap 022 – dépenses 

imprévues 
- 9 348,98 €   

Chap. 67 – Charges 

exceptionnelles 
9 348,98 €   

total 0,00 €  0,00 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap . 16- emprunt 43 656,34 € Chap . 16- emprunt 43 656,34 € 

Chap. 21 – Immobilisations 

corporelles 
28 842,73 € Chap. 13 - Subventions 8 652,82 € 

Chap. 23 – Immobilisations 

en cours 
- 20 189,91 €   

Chap. 45 – opération pour 

compte de tiers 
140 000,00 € 

Chap. 45 – opération pour 

compte de tiers 
140 000,00 € 

total 192 309,16 €  192 309,16 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 
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DELCC-2023-10-189 - DAF-FINANCES - Budget Assainissement non collectif - 

Décision modificative N°2 pour l’exercice 2023 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M49, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 2 pour l’exercice 2023 du budget annexe assainissement non collectif. 

Il s’agit en investissement d’ajouter des crédits pour l’acquisition d’un véhicule et la 

subvention correspondante. 

La décision modificative n°2 du budget assainissement non collectif est équilibrée en 

dépenses et en recettes : 

- En section de fonctionnement pour     + 0,00 € 

- En section d’investissement pour         +8 652,82 € 

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L-2311-1 et L-2312-1 

et suivants relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Assainissement non 

collectif ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 27 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget annexe Assainissement non collectif pour 

l’exercice 2023 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 21 – Immobilisations 

corporelles 
6 124,82 € Chap. 13 - Subventions 8 652,82 € 

Chap. 020 – Dépenses 

imprévues 
2 528,00 €   

total 8 652,82 €  8 652,82 € 
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- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2023-10-190-DAF-FINANCES – Répartition du Fonds National de 
Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales FPIC  

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

Par délibération DELCC-2023-09-175, le conseil communautaire a voté à l’unanimité une 
répartition dérogatoire du FPIC pour l’année 2023. Cette répartition avait été contrainte par le fait d’ 
une erreur dans le calcul des attributions de compensations versées par les communes à la CCLLA. 

Finalement, l’Etat a informé la collectivité de la rectification de l’erreur et en a tiré les 
conséquences sur le montant de la Dotation d’intercommunalité (+88 k€) et sur la répartition du FPIC 
entre la CCLLA et ses communes, fondée sur un Coefficient d’Intégration Fiscal (CIF) corrigé soit 
0,605363 (CIF 2022 = 0,602542). 

La délibération susvisée est donc, de droit, rapportée et, conformément à l’accord politique 
avant vote du Pacte Financier et Fiscal, c’est une répartition de droit commun qui s’appliquer.  

Les montants de la répartition de droit sont les suivants : 

 

CCLLA COMMUNES 

908 392 € 592 179€ 

 

Communes Montant 2023 

AUBIGNE/LAYON 4 017 € 

BEAULIEU/LAYON 10 553 € 

BLAISON-ST SULPICE/LOIRE 15 062 € 

BRISSAC LOIRE AUBANCE  113 538 € 

CHALONNES-SUR-LOIRE 60 787 € 

CHAMPTOCE-SUR-LOIRE 15 510 € 

CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 12 488 € 

TERRANJOU 48 812 € 

DENEE 16 062 € 

LES GARENNES-SUR-LOIRE 44 237 € 

MOZE-SUR-LOUET 20 362 € 

LA POSSONNIERE 26 306 € 

ROCHEFORT-SUR-LOIRE 27 156 € 

SAINT GEORGES-SUR-LOIRE 35 871 € 

SAINT GERMAIN-DES-PRES 14 768 € 

SAINT JEAN-DE-LA-CROIX 2 504 € 

VAL-DU-LAYON 37 784 € 

ST MELAINE-SUR-AUBANCE 20 627 € 

BELLEVIGNE-EN-LAYON 65 735 € 

TOTAL  592 179 € 
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Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2336-3 et  L2336-
5 ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;  

CONSIDERANT la nouvelle notification des services de l’Etat relative à la répartition du FPIC 
2023 ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE la répartition de droit commun du reversement du FPIC au titre de 2023 entre la 
CCLLA et les communes 
 

- ADOPTE la répartition de droit commun du reversement du FPIC au titre de 2023, entre les 
communes membres 
 
 

DELCC-2023-10-191- DAF – Voirie – Avenant au marché de maîtrise d’œuvre 
Commune de Saint Mélaine Chemin de l’Epinay  

 
Le Vice-Président, Jean-Pierre COCHARD, en charge de la Voirie expose :  

 
Présentation synthétique 

Dans le cadre de la mission de maitrise d’œuvre de l’opération citée ci-dessus, il est proposé 
un avenant qui fait suite à l’ajustement du cout des travaux apparus entre l’estimation du marché de 
maitrise d’œuvre et l’estimation niveau AVP. Cet ajustement fait suite à :  

 
- Une détection de désordres ponctuels sur un réseau d’assainissement nécessitant une 

réparation sur des canalisations existantes  
- Une reprise d’un dysfonctionnement du réseau de collecte eau pluviale Lors de à la réunion 

publique de juin 2023, les riverains ont signalé des dysfonctionnements du réseau eaux 
pluviales inconnus de nos services et de la mairie.  

 
Ces dysfonctionnements nécessitent une reprise du réseau eaux pluviales avant réalisation 

des aménagements en surface de la voirie. Le montant des travaux estimé lors de l’attribution du 
marché de maitrise d’œuvre s’élève à 226 000 Euros HT.  

Avec l’ajustement, ce montant passe à 308 808 euros HT soit une augmentation de 82 808 € 
(+36 %).  

Le montant des travaux avec ajustement se décompose de la manière suivante :  

 
- Travaux assainissement eaux usées 7 509 euros HT  
- Travaux de reprise du réseau eau pluviale (soumis à une convention co-maitrise d’ouvrage 

avec la commune) 103 468 euros HT  
- Travaux d’aménagement de voirie 197 750 euros HT. 

 

Il convient donc de réajuster le montant du marché de maitrise d’œuvre conclu avec le 
titulaire LIGEIS. Le marché d’un montant initial de 16 543.69 euros HT passe à un montant de 21 
512.17 euros HT soit 25 814.60 euros TTC, soit une augmentation de 30,03%. 
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Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de la Commande publique en vigueur ; 

CONSIDERANT les modifications non substantielles nécessaires à la continuité du marché ;  

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant au marché ;  

- AUTORISE Monsieur le président à prendre toute décision utile et à signer tout acte nécessaire 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

DELCC-2023-10-192- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un atelier 
relais sur le Parc d’Activité de Lanserre à Juigné sur Loire (Les Garennes sur 
Loire) au profit de la SA Plasti Parts 

 
Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique, expose : 

Présentation synthétique 

La CCLLA est propriétaire d’un atelier relais de 713 m² sur une parcelle d’environ 3 510 m² sur 
le Parc d’Activité de Lanserre à Juigné-sur-Loire, commune nouvelle des Garennes sur Loire. Cet 
atelier constitue une extension d’un premier atelier de 750 m² construit en 1998 sur un terrain de 
2 620 m² racheté en 2000 par la SA PLASTI PARTS.  

Cet atelier de 713 m² est loué depuis janvier 2003 à la SA  PLASTI PARTS, location prolongée 
le 1er septembre 2016 dans le cadre d’un bail commercial.  

La société PLASTI PARTS est spécialisée en injection plastique avec fabrication de petites et 
grandes séries pour tous secteurs d’activités et en particulier la menuiserie industrielle. Elle emploie 
aujourd’hui 10 salariés et continue à investir dans un parc machine performant afin de mieux 
répondre à la demande de ses clients. 

La société PLASTI PARTS a émis le souhait d’acquérir l’atelier de 713 m² sur une parcelle 
d’une surface d’environ 2 820 m², la CCLLA conservant une bande de terrain d’environ 688 m². La 
CCLLA prendra à sa charge la division parcellaire avec bornage ainsi que la pose d’une clôture. 

 Le prix net de la vente s’élève à 358 464,00 €, montant accepté par PLASTI PARTS. 

Débat 
 

M. LE BARS précise que cette vente donne lieu à une division parcellaire à la demande de la 
CCLLA dans le contexte de limitation de la consommation foncière. Cette zone fera d’ailleurs l’objet 
d’une étude spécifique pour libérer du foncier compte tenu de son potentiel de densification. 
 

Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance en vigueur ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 19 octobre 2022 approuvant cette cession ; 

 VU l’avis favorable de la commission Développement Economique du 22 juin 2023 ; 
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CONSIDERANT l’accord de la SA PLASTI PARTS en date du 13 septembre 2023 sur le prix de 
vente de l’atelier ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- ACCEPTE de vendre à la SA PLASTI PARTS, l’atelier relais de 713 m² au prix net de                        

358 464,00 € ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession.  

 
 
 

DELCC–2023-10-193 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Avenant n°1 à la 
convention de transfert des espaces cessibles de la ZAE des Gabories à 
Bellevigne-en-Layon 
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique, 
expose :  

Présentation synthétique 
  

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance (CCLLA) et la Commune de Bellevigne-
en-Layon ont signé une convention de transfert des espaces cessibles de la Zone d’Activités 
Economiques des Gabories le 13 novembre 2018, précisant : 

 L’identification et la contenance des terrains cessible rachetés par la CCLLA, 

 Les conditions de rachat des terrains cessibles par la CCLLA, 

 Les modalités d’imputation du résultat final de l’opération d’aménagement ou de 
réhabilitation (hors remise en état de la voirie). 

 
A l’issue de la réalisation d’un échange de parcelles à intervenir entre l’entreprise SCPA et la 

commune de Bellevigne-en-Layon au sein de la ZAE Les Gabories, deux parcelles vont rentrer dans le 
périmètre des espaces cessibles de la zone d’activités. 

 
Le présent avenant a pour objet d’intégrer ces deux parcelles supplémentaires au transfert 

des espaces cessibles, de la Commune vers la CCLLA, à savoir les parcelles C 915, C 997 et C 999 
d’une surface respective de 307 m², 256 m² et 396 m². 

 
Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance en vigueur ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU la loi du n° 2015 -991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5214-16 et 5211-
17 et L 1321-1 ; 

VU la délibération de la commune de Bellevigne-en-Layon n° DCM-12-005 du 4 décembre 
2017 ; 
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VU la délibération de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance n° DELCC-2017-324 
du 14 décembre 2017 ; 

CONSIDERANT l’avis de la Commission « Développement économique » du 28 septembre 
2023 ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 

CONSIDERANT le projet d’avenant n°1 à la convention de transfert des espaces cessibles de la 
ZAE des Gabories (Bellevigne-en-Layon) joint en annexe à la présente délibération. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de transfert des espaces cessibles de la zone 

d’activités des Gabories ; 

- AUTORISE en conséquence Monsieur le président à signer l’avenant n° 1 à la convention tel 
que figurant en annexe à la présente ; 

- DIT que M. le Président ou son représentant est autorisé à prendre toutes les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, notamment celles relatives à la 
signature des actes de transfert de propriété.  

  
 
 

DELCC-2023-09-194 – DDEV – PETITE ENFANCE – Acquisition d’un immeuble 2 rue 
Pasteur à Saint-Lambert-du-Lattay – Val du Layon    
  
 Didier PETIT, Vice-Président en charge de l’action sociale et de la petite enfance, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 La Communauté de communes compétente en matière de petite enfance a l’opportunité 
d’acquérir un bien immobilier qui pourrait permettre le déménagement et l’évolution de la structure 
d’accueil petite enfance Piccolo à Val du Layon. 

 Le local est propriété de l’association « Résidence du Lattay » et l’habitation est vacante à ce 
jour. 

 Le local se décompose de 3 parties pour une surface totale de 178 m² : une maison à étage 
(construction 1949) d’une surface de 80 m², un hangar d’une surface de 26 m² et une longère d’une 
surface de 72 m². Par ailleurs, il dispose également d’un garage séparé pour une surface de 20 m². 

 Compte tenu de l’opportunité qui se présente à la CCLLA dans un contexte immobilier 
complexe ; 

Compte tenu des problématiques de locaux, anciennes, récurrentes et non résolubles, 
rencontrées par la structure d’accueil Piccolo et donc de la nécessité d’opérer à un déménagement ; 

 Compte tenu de l’étude de faisabilité réalisée par le service petite enfance et bâtiment de la 
CCLLA ; 

 Compte tenu de la proposition de vente adressée à la CCLLA par le propriétaire le 28 juillet 
2023 ;  
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 Il est proposé l’acquisition de l’immeuble comprenant l’ensemble des bâtiments au prix net 
de cent quatre-vingt-dix mille euros (190 000 €), hors frais de notaire. 
 

Délibération 

VU les statuts de la Communauté de communes en vigueur ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 18 octobre 2023 approuvant cette acquisition ; 

CONSIDERANT la proposition de vente par l’association « Résidence du Lattay » par courrier en 
date du 28 juillet 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ACCEPTE l’acquisition du bâtiment 2 rue Pasteur à Saint-Lambert-du-Lattay - Val du Layon, 
d’une surface totale de 178 m², comprenant une maison à étage de 80 m², un hangar de          
26 m² et une longère 72 m² ainsi que d’un garage séparé de 20 m², pour une valeur nette de        
190 000 € hors frais de notaire ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Didier PETIT, Vice-Président en charge 
de l’action sociale et de la petite enfance, à signer tous actes afférents à cette cession.  

 
 
 

DELCC-2023-10-195 – DDEV - DEVELOPPEMENT SOCIAL - PETITE-ENFANCE - 
Groupement de commandes – « Marché de Gestion Maison de l'Enfance 
Mûrs-Erigné" 

 
Didier PETIT, Vice-Président en charge de la Petite-Enfance, expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Le marché de gestion de la Maison de l’Enfance de Mûrs-Erigné avec Vyv3 s’achèvera au              

31 décembre 2023. La Communauté de communes est associée à ce marché, dans le cadre d’une 
convention de groupement de commandes, afin d’accueillir des enfants de la CCLLA.  

 

Il est ici précisé que la CCLLA intervient dans ce groupement à hauteur des besoins d’accueil 
estimés à 5 places du multi-accueil qui en compte 36, pour un total d’heures de 9 475 heures. 

 

Il est également précisé que la possibilité est ouverte aux membres du groupement de 
solliciter le transfert d’heures de garde annuelle, partiellement ou en totalité, à un ou plusieurs 
membres du groupement. La collectivité demanderesse devra adresser sa demande avant le 1er juin 
de chaque année à chaque membre du groupement, pour une prise en compte au 15 septembre de 
la même année. Les heures ainsi libérées seront attribuées en fonction des besoins de chacune des 
collectivités, après concertation entre les membres du groupement. S’il s’avérait qu’aucune 
collectivité ne demande à bénéficier des heures ainsi libérées, les places et les frais de 
fonctionnement afférents seraient attribués à la commune de Mûrs-Erigné. La nouvelle répartition 
des heures sera entérinée par un avenant à la convention et proposée aux votes de l’organe 
délibérant de chacun des membres du groupement. 
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Afin d’assurer la continuité du service public, et de répondre aux exigences de la commande 
publique, il est nécessaire de lancer une procédure de marché adaptée.  
 

La commune de Mûrs-Erigné propose aux communes utilisatrices de cette structure, la 
création d’un groupement de commandes qui permettra de répondre aux impératifs de la 
commande publique. 
 

Une copie du projet de convention constitutive d’un groupement de commandes est 
annexée à la présente délibération. 
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de la Commande Publique ;  

VU les statuts de la communauté de communes en vigueur ; 

CONSIDÉRANT le projet de convention de groupement de commandes ; 

CONSIDÉRANT la proximité géographique des communes de Mûrs-Erigné, la CCLLA et Soulaines-
sur-Aubance ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de lancer une procédure de marché adaptée pour la gestion de la 
Maison de l’Enfance de Mûrs-Erigné ; 

CONSIDÉRANT l’intérêt de créer un groupement de commandes, en termes de simplification 
administrative et d’économie financière ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- ADHÈRE à la convention de groupement de commandes. La convention prendra effet à la date de 

signature par toutes les parties et prendra fin à expiration du marché de prestation de service ; 

- APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant la commune de 

Mûrs-Erigné coordinateur dudit groupement, l’habilitant à signer, notifier et exécuter le marché 

selon les modalités fixées dans la convention, étant toutefois précisé que la Communauté de 

Communes Loire Layon Aubance n’entend adhérer à ce groupement que pour le seul service 

« multi-accueil », dans la limite des heures prévues pour les enfants de la CCLLA ; 

- AUTORISE le Président à signer la convention constitutive du groupement de commandes, dans le 

respect des conditions énoncées ci-dessus, ainsi qu’à prendre toutes décisions nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération ; 

- SOLLICITE la commune de Mûrs-Erigné, en tant que coordonnateur du marché, pour siéger à la 

commission d’appel d’offres, et en cas d’acceptation ; 

- DÉSIGNE pour siéger au sein de la commission d’appel d’offres :  

 un membre titulaire : Mr Didier PETIT, Vice-Président Petite Enfance CCLLA 

 et un membre suppléant : Mme Annie CHABROUILLAUD, élue de Mozé-sur-Louet. 

 
 



Note de Synthèse – CC – 19 octobre 2023  24 

 

DELCC-2023-10-196 – DDEV -TOURISME - Fil artistique 2024 – Conventions de 
partenariat avec l’Institut Agro-Angers et la commune de Blaison-Saint-
Sulpice 

 M. le président expose : 

 

Présentation synthétique 

 
 Le fil artistique paysager a été engagé en 2023 avec l’installation d’une œuvre pérenne à La 
Possonnière et un partenariat avec l’Ecole d’Art et de Design d’Angers à Saint-Germain-des-Prés. Le 
« fil artistique paysager » étant un projet pluriannuel, celui-ci sera prolongé en 2024. 

 Dans ce cadre, la CCLLA a diffusé, suite au Conseil communautaire d’avril 2023, un appel à 
projet pour l’implantation d’œuvres monumentales pérennes en 2024 sur les communes de Brissac-
Loire-Aubance, Bellevigne-en-Layon et Val-du-Layon dans le cadre d’un marché.  
 

 D’autre part, pour que le projet prenne forme rapidement aux yeux du public et pour 
répondre aux attentes des communes, il a été proposé que les premières années, des créations 
artistiques soient réalisées par des écoles d’enseignement supérieur, en complément de ces 
installations pérennes.  
 

 Dans cette intention, en 2023, la CCLLA a engagé un partenariat avec l’Ecole d’Arts et de 
Design d’Angers (TALM Angers) en vue de réaliser des installations artistiques sur la commune de 
Saint-Germain-des-Prés. Ce partenariat sera renouvelé en 2024, avec la réalisation d’un projet 
artistique sur la commune de Beaulieu-sur-Layon.  
 

 Afin de permettre à toutes les communes ne recevant pas d’œuvre pérenne avant 2026 de 
bénéficier du « fil artistique », un second partenariat est engagé avec l’Institut national 
d'enseignement supérieur pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (l’institut Agro-
Angers) qui concevra une installation paysagère sur la commune de Blaison-Saint-Sulpice. L’Institut 
Agro-Angers prend part au « fil artistique » à travers un projet pédagogique mené avec son équipe 
enseignante et un groupe d’étudiants en 5ème année du cursus ingénieur. Cette installation devra être 
conçue pour rester en place a minima jusqu’à début novembre 2025 et pourra être maintenue 
ultérieurement selon la nature du projet et après échange avec les parties-prenantes. 
  

Il est dans ce cadre proposé d’établir une convention entre la CCLLA, la commune de Blaison-
Saint-Sulpice et l’institut Agro-Angers pour définir le cahier des charges, le calendrier de réalisation, 
les modalités de mise en œuvre du projet, les engagements de chacun ainsi que les conditions 
financières. 

 
 Pour ce projet, la CCLLA engagera un budget maximum de 15 000 € TTC. Il intégrera 
l’ensemble des dépenses listées à l’article 2 de la convention jointe en annexe.  

 Concernant les dépenses liées à la réalisation de l’installation, l’institut Agro se charge 
d’établir les devis auprès de ses fournisseurs. Les commandes, groupées dans la mesure du possible, 
seront prises en charge directement par la CCLLA dans la limite du budget imparti. 

 Pour les dépenses telles que les déplacements des élèves et du matériel, ou tout autre frais 
afférent au projet, l’institut Agro adressera une facture via Chorus pro à la CCLLA.  
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Délibération 
 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ; 
 
CONSIDÉRANT le projet de convention joint en annexe à la présente délibération. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- APPROUVE la convention ci-jointe ; 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

 
 

DELCC-2023-10-197 - DATE - Approbation de la vente de 10 logements situés à 
Champ-sur-Layon à Maine-et-Loire Habitat 
 

Priscille GUILLET, Vice-Présidente en charge de l’habitat, expose :  

 

Présentation synthétique 
 

La CCLLA possède 10 logements sur la commune déléguée de Champ sur Layon, gérés par 
Maine et Loire Habitat depuis environ 20 ans et acquis par la communauté de communes des 
Coteaux du Layon. Ces 10 logements représentent une surface totale de 630 m². Depuis 5 ans, ils 
génèrent une recette moyenne nette d’environ 30 000 €. 

 
              Maine et Loire Habitat a informé la CCLLA avoir pris une orientation visant à ne plus vouloir à 
terme gérer les logements de collectivités, mais est disposé à reprendre ces logements dans son 
patrimoine. 
 

Par une délibération du 18 novembre 2021, le conseil communautaire avait pris une décision 
pour autoriser la vente à hauteur de 630 000 €.  
 

Cependant lors de la phase notariale de préparation de la vente, il est apparu que la rue des 
Sorbiers à Champ sur Layon, était concernée par le démarrage d’une étude de mise en séparatif du 
réseau d’assainissement impactant dans les années à venir les propriétés desservies. 
 

Il a été convenu avec Maine et Loire Habitat de mettre en suspens la vente.  

 

Compte tenu des montants des travaux chiffrés pour cette mise en séparatif pour les 10 
logements, de 68 120 € HT, un nouveau prix de vente a été convenu avec Maine et Loire Habitat, de 
600 000 €, auquel s’ajoute un engagement à réaliser des travaux énergétiques et de mise à niveau du 
patrimoine pour un montant actualisé de 162 762 € HT. 
 

Cette proposition a fait l’objet d’un accord du bureau de la commune de Bellevigne le                  
12 juillet 2021 ainsi que d’un avis favorable de la commission Finances en date du 27 septembre 
2023. 
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Délibération 

 
VU les statuts de la Communauté de communes en vigueur ; 

VU la délibération du conseil communautaire du 18 novembre 2021 ; 

CONSIDÉRANT l’avis de la commission Finances en date du 27 septembre 2023 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ACCEPTE DE vendre à Maine et Loire Habitat les 10 logements de Champ sur layon restant au 

patrimoine de la CCLLA, et cadastrés 66 AC 582, AC 585, AC 588, AC 589, pour un montant 

de 600 000 €, à la condition de réaliser les travaux de rénovation de ces 10 logements, dont la 

mise en séparatif des réseaux, évaluée à 230 882 €, dans un délai de 3 ans ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président à signer tout acte afférent à cette cession. 
 
 

DELCC-2023-10-198 - DATE - TRANSITION ECOLOGIQUE ET CLIMATIQUE - Alter Public –
Modifications statutaires de la SPL Alter Public relatif à l’objet social 

 

Le Président, expose :  

Présentation synthétique 

 
Par délibération en date du 2 juin 2023, le Conseil d’Administration de la SPL Alter Public a 

approuvé le projet de modification statutaire relatif à la modification de l’objet social de la société.  
 

Ce projet est lié à une réflexion stratégique menée par la SPL pour conduire des études sur 
les enjeux de gestion d’équipements publics ou d’intérêts généraux dans une logique de soutien aux 
politiques publiques de développement durable et de transition écologique dans l’attente d’une 
création éventuelle d’un outil à l’échelle du Département et ainsi engager la SPL Alter Public dans un 
nouveau cycle de développement, autre que son activité d’Aménagement-Construction, autour des 
enjeux de gestion d’équipements urbains, en appui aux politiques publiques de ses collectivités 
actionnaires. 
 

Ce projet de modification statutaire relatif à la modification de l’objet social de la SPL Alter 
Public permettra à la Société d’intervenir exclusivement pour le compte de ses collectivités 
actionnaires, en matière d’opérations d’études et/ou de construction et d’exploitation de services 
publics à caractère industriel ou commercial et plus spécifiquement dans la gestion des biens, des 
services et des équipements liés au service public dans les domaines suivants : 
 

- Energie-Réseaux de Chaleur. 
- Déplacement-Autopartage, avec la gestion du service « Citiz ». 

 
Ces nouveaux domaines d’intervention doivent figurer expressément à l’objet social de la 

Société pour permettre aux collectivités actionnaires de déléguer ces activités à la SPL sans mise en 
concurrence. 
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Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des 
collectivités territoriales, l’accord du représentant de notre collectivité à l’Assemblée Générale de la 
SPL Alter Public sur les modifications statutaires portant sur l’objet social ne peut intervenir sans une 
délibération préalable de notre assemblée délibérante approuvant le projet de modification 
statutaire. Le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l'Etat 
et soumise au contrôle de légalité. 
 

Au regard de ce qui précède, il vous est proposé d’approuver le projet de modification de 
l’objet social et la modification corrélative des statuts de la SPL Alter Public sur la base du projet des 
résolutions de l’Assemblée Générale Extraordinaire arrêtés par le Conseil d’administration de la 
Société en date du 2 juin 2023. 
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1524-1 ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration d’Alter Public du 2 juin 2023 ; 

CONSIDÉRANT le projet des résolutions arrêté par le Conseil d’Administration d’Alter Public du 2 
juin 2023 ;  

CONSIDÉRANT le rapport exposé ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE le projet de modification de l’objet social de la SPL Alter Public en vue de permettre à 
la Société d’intervenir exclusivement pour le compte de ses collectivités actionnaires en 
matière d’opérations d’études et/ou de construction et d’exploitation de services publics à 
caractère industriel ou commercial et plus spécifiquement dans la gestion des biens, des 
services et des équipements liés au service public dans les domaines suivants : Energie-
Réseaux de Chaleur et Déplacement-Autopartage, avec la gestion du service « Citiz » ; 

 
- APPROUVE la modification corrélative de l’article 2 des statuts qui en résulte ; 

 
- DONNE tous pouvoirs à son représentant à l’Assemblée Générale Extraordinaire des 

actionnaires pour voter favorablement sur le projet des résolutions relatif à la modification de 
l’objet social de la SPL Alter Public ainsi qu’à la modification corrélative des statuts.  

 

DELCC-2023-10-199 - DATE - AMENAGEMENT TERRITOIRE – MOBILITE – Modification 

du Plan d’Investissement Pluriannuel des 11 liaisons cyclables 

intercommunales – demande de subvention au titre du programme national  

« Territoires Cyclables » 

La Vice-Présidente, Sylvie SOURISSEAU, en charge de l’aménagement du territoire expose : 

Présentation synthétique 

Le 1er juillet 2021, la Communauté de communes a pris la compétence mobilité. Elle fait 

partie du Bassin Angevin de Mobilité dont la Région Pays-de-la-Loire est cheffe de file en tant 

qu’Autorité Organisatrice de la Mobilité Régionale.  Cette prise de compétence s’inscrit dans le projet 

de territoire élaboré dès 2019 et positionnant l’adaptation aux changements climatiques et 

environnementaux en priorité stratégique à décliner dans l’ensemble des politiques communautaires. 
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Les travaux du schéma directeur cyclable intercommunal de la communauté de communes, 

action 1.3.2 du Projet de territoire, ont commencé en 2020.  

11 liaisons structurantes ont été identifiées comme prioritaires.  

Elles ont pour objectif  de permettre le rabattement cyclable sur les pôles générateurs de 

déplacements : gares ferroviaires, zones d’activités économiques principales (Actiparc), communes 

de polarité.  

 

 Rochefort-sur-Loire – Savennières (liaison 1) 

Cette liaison cyclable de 2,4 km permet le rabattement vers la gare ferroviaire de Savennières 
pour la commune de Rochefort-sur-Loire, 2 363 habitants, commune constituée au titre de la 
Charte d’aménagement. 

 

 Denée – Mûrs-Erigné (liaison 2) 

Cette liaison cyclable de 4,9 km permet le rabattement de la commune de Denée de 1434 
habitants vers la commune de Mûrs-Erigné, polarité au Schéma de Cohérence Territorial, se 
situant sur la communauté urbaine d’Angers Loire Métropole et disposant d’un réseau de bus 
de ville Irigo permettant l’intermodalité.  

 

 Mozé-sur-Louet – Mûrs-Erigné (liaison 3) 

Cette liaison cyclable de 4,5 km permet le rabattement de Mozé-sur-Louet de 2 073 habitants 
vers la commune de Mûrs-Erigné, polarité au Schéma de Cohérence Territorial, se situant sur 
la communauté urbaine d’Angers Loire Métropole et disposant d’un réseau de bus de ville 
Irigo permettant l’intermodalité.  

 

 Brissac-Quincé – Les Ponts-de-Cé (liaison 4) 

Cette liaison cyclable de 10,6 km permet le rabattement de la polarité de Brissac-Quincé,               
3 528 habitants vers la polarité de Mûrs-Erigné, se situant sur la communauté urbaine 
d’Angers Loire Métropole et disposant d’un réseau de bus de ville Irigo permettant 
l’intermodalité. Elle s’inscrit comme le premier maillon d’une colonne vertébrale pour 
desservir les communes des Garennes-sur-Loire et de Saint-Melaine.  

 

 Saint-Rémy-la-Varenne – Saint-Mathurin (liaison 5) 

Cette liaison cyclable de 1,3 km permet le rabattement vers la gare de Saint-Mathurin, pour la 

commune déléguée de Saint-Rémy-La-Varenne, 946 habitants. 

 

 Champtocé-sur-Loire – Saint-Germain-des-Prés – Actiparc Anjou Atlantique (liaison 6) 

Cette liaison cyclable de 7,5 km permet le rabattement vers la polarité intermédiaire de 
Champtocé-sur-Loire, sa gare ferroviaire et l’Actiparc Anjou Atlantique pour la commune de 
Saint-Germain-des-Prés, 1422 habitants. 

 

 Saint-Georges-sur-Loire – Chalonnes-sur-Loire (liaison 7)  

Cette liaison cyclable de 5,4km permet la connexion de deux des quatre communes de 

polarité du territoire, respectivement de 6 649 habitants (Chalonnes-sur-Loire) et 3746 

habitants (Saint-Georges-sur-Loire).  

 Saint-Georges-sur-Loire – La Possonnière (liaison 8) 

Cette liaison cyclable de 6,1km permet le rabattement, pour les habitants de la commune de 
polarité de Saint-Georges-sur-Loire, vers la gare ferroviaire de la Possonnière.  
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 Chalonnes-sur-Loire – Chaudefonds-sur-Layon (liaison 9) 

Cette liaison cyclable de 4,1km permet le rabattement, pour les 949 habitants de la commune 
de Chaudefonds-sur-Layon, vers la gare ferroviaire de Chalonnes-sur-Loire.  

 

 Saint-Lambert-du-Lattay – Beaulieu-sur-Layon (liaison 10) 

Cette liaison cyclable de 5,3km permet le rabattement vers la commune de polarité 
intermédiaire de Beaulieu-sur-Layon et l’Actiparc du Layon pour la commune constituée au 
titre de la Charte d’aménagement de Saint-Lambert-du-Lattay, 2208 habitants.  

 

 Thouarcé – Rablay-sur-Layon – Beaulieu-sur-Layon (liaison 11)  

Cette liaison cyclable de 9,7km permet de relier deux communes de polarité et de polarité 

intermédiaire ainsi l’Actiparc du Layon.  

 

La Communauté de communes engage une consultation pour lancer la maîtrise d’œuvre des 

4 premières liaisons cyclables priorisées en fin d’année, l’objectif étant de commencer les travaux en 

2024 avec un budget estimatif alloué par la communauté de communes de 2 millions d’euros par an, 

hors subventions.  

Le planning prévisionnel de travaux s’échelonne sur 6 ans environ, pour un cumul d’environ 

60 km de liaisons cyclables.  

Les estimations de chiffrages sont basées sur deux hypothèses. L’hypothèse de chiffrage 2 

prend en compte les orientations d’aménagements de l’hypothèse 1 avec en plus, la réfection du 

revêtement sur les chemins et voies existantes pour améliorer le confort cyclable.  

 Hypothèse 1 avec maîtrise 

d’œuvre 

Hypothèse 2 avec maîtrise 

d’œuvre 

Tronçons territoire Loire Layon 

Aubance 

7,6M€ HT 11,4M€ HT 

Tronçons territoire Angers Loire 

Métropole 

1,3M€ HT 2,1M€HT 

Total 8,9M€ HT 13,5M€ HT 

 

L’Etat a initié un appel à programmes « Territoires cyclables » du Fonds Mobilités Actives. Les 
conditions d’éligibilité permettent à la CCLLA d’escompter un financement à hauteur de 50%. 

 
Délibération 

VU la Loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ; 

VU la délibération communautaire DELCC-2021-10-155 Aménagement du territoire – Schéma 
de principe des liaisons cyclables à intérêt départemental ;  

CONSIDERANT l’information de la commission aménagement-habitat 28 juin 2023 ; 

CONSIDERANT l’appel à programmes « Territoires cyclables » porté par l’Etat ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE le Plan Pluriannuel d’Investissement des 11 liaisons cyclables intercommunales 
priorisées selon les modalités du planning prévisionnel exposé et des hypothèses de 
chiffrages ; 

- RAPPORTE la délibération DELCC-223-07-129 du 6/07/2023 ; 

- APPROUVE la candidature de la Communauté de communes à l’appel à programmes 
« Territoires cyclables » ; 

- AUTORISE le Président à signer l’ensemble des documents s’y rattachant. 

 

DELCC-2023-10-200 - DST - GEMAPI - EP – Adhésion de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance au groupement de commandes – Mission 
d'études sur le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales et sur les 
zonages pluviaux 

 

M. le président expose :  

Présentation synthétique 

La compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) définie par l’article L.2226-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) est actuellement portée par les 19 communes du 
territoire de la CCLLA. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa compétence « création, aménagement, entretien et gestion 
des zones d’activités économiques », la CCLLA assure la gestion des eaux pluviales sur les Zones 
d’Activités Economiques (ZAE). 

La CCLLA et les 19 communes ont décidé de mener une étude portant sur l’élaboration : 

- d’un Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales, 

- des zonages pluviaux au titre de l’article L.2224-10 du CGCT, 

- des dossiers réglementaires liés à la loi sur l’eau (déclaration d’existence des rejets eaux 
pluviales, régularisation et/ou modification de ces rejets), 

- d’un règlement de service eaux pluviales. 

Cette étude fera l’objet d’un premier marché public comprenant une tranche ferme et trois 
tranches conditionnelles : 

 

  Tranche ferme : élaboration du Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales (SDGEP) 

comprenant : 

o Phase 1 : état des lieux, 

o Phase 2 : analyse des écoulements (états actuel et futur sans mesures de gestion), 

o Phase 3 : propositions de scénarios de gestion des eaux pluviales et de ruissellement, 

o Phase 4 : élaboration du programme d’actions détaillé de gestion des eaux pluviales 

et de ruissellement, 

o Phase 5 : élaboration des documents réglementaires relatifs à la loi sur l’eau, 

o Phase 6 : élaboration d’un règlement de service eaux pluviales. 
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 Tranches optionnelles 

o Tranche optionnelle 1 : investigations complémentaires en phase 1 (hydrocurage et 

inspections télévisées), 

o Tranche optionnelle 2 : élaboration des zonages pluviaux à l’échelle communale, 

 

Le calendrier prévisionnel de cette étude est de 2 ans. 

Une seconde étude d’assistance au transfert de la compétence GEPU sera lancée 
ultérieurement. Elle constituera une aide à la décision pour un transfert ou non de la compétence 
GEPU des communes vers la CCLLA. Elle devra étudier l’opportunité et l’intérêt de gérer cette 
compétence à l’échelle communautaire, et définira les modalités et les conséquences juridiques, 
techniques, financières et humaines de ce transfert.  

 

Elle comprendra également l’accompagnement des collectivités tout au long de la procédure 
de transfert. 

 
Modalités de maîtrise d’ouvrage et de financement des études 

Les études seront portées par un groupement de commandes établi entre la CCLLA et les 
communes de Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon, Bellevigne-en-Layon, Blaison-Saint-Sulpice, 
Brissac Loire Aubance, Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Denée, La 
Possonnière, Les Garennes sur Loire, Mozé-sur-Louet, Rochefort-sur-Loire, Saint-Georges-sur-Loire, 
Saint-Germain-des-Prés, Saint-Jean-de-la-Croix, Saint-Melaine-sur-Aubance, Terranjou et Val-du-
Layon.   

La CCLLA sera le coordonnateur du groupement de commandes et aura pour missions de 
passer et de suivre les marchés de prestation de services. 

 
Le financement des études sera assuré par la CCLLA, les communes et l’agence de l’eau Loire-

Bretagne. La participation financière de cette dernière sera précisée dans le cadre de l’instruction de 

la demande de subvention. 

Le reste à charge sera réparti entre la CCLLA et les communes selon une clé de répartition 

basée sur un seul critère, la surface agglomérée.  

Cette surface, d’un total de 3 413,77 ha, comprend les zones U et AU des PLU (3216,24 ha, 

soit 94,2%), les bourgs de St-Jean-de-la-Croix et de Saint-Sulpice (absence de PLU – 26,89 ha, soit 

0,8%) et les hameaux les plus importants (concernés par le zonage d’assainissement EU ou 

présentant des désordres hydrauliques – 170,64 ha, soit 5%). La part par commune est indiquée dans 

la convention du groupement de commandes. 

Les communes rembourseront la CCLLA, coordonnateur du groupement,  au fur et à mesure 
de l’avancée de la mission et des paiements réalisés, selon une fréquence annuelle :  

 
- le montant du marché sera communiqué aux communes une fois celui-ci notifié avec 

l’indication du montant les concernant en fonction de la clé de répartition prévue à l’annexe 
1 de la convention de groupement de commande. 

- Un premier titre sera émis en octobre 2024 en fonction des paiements effectués 
- Un second titre sera émis en octobre 2025 puis 2026 si nécessaire 

 
 
 



Note de Synthèse – CC – 19 octobre 2023  32 

 

Débat 
 

 M. le président rappelle que les communes sont invitées à délibérer rapidement sur ce 
groupement de commandes pour ne pas retarder le lancement de l’étude. 

 
Délibération 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de la Commande publique en vigueur et notamment les articles L. 2113-6 à                           
L. 2113-8 autorisant les collectivités à créer des groupements de commande ; 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

CONSIDERANT l'intérêt du groupement de commandes qui permet la mutualisation de la 
procédure de marché et ainsi de faire des économies sur les achats ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- APPROUVE la convention constitutive du groupement de commande en annexe ;  

- AUTORISE Monsieur le président à signer la convention ; 

- VALIDE le principe du co-financement de ces études par la Communauté de communes Loire 

Layon Aubance ;  

- AUTORISE Monsieur le président à prendre toute décision utile à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

DELCC-2023-10-201 – DST - VOIRIE – Approbation et autorisation de signature 

de la convention de rétrocession des biens communs du lotissement « Basses 

Saunerettes » à Saint-Aubin-de-Luigné, valant procès-verbal de mise à 

disposition de la CCLLA des équipements relevant de ses compétences 

(Voirie/Assainissement)  

 

Monsieur Jean-Pierre COCHARD, vice-Président en charge de la voirie, expose : 

 

Présentation synthétique 

 

L’Association Foncière Libre Urbaine a procédé à l’aménagement de terrains à bâtir rue 
des Basses Saunerettes sur la commune de Saint-Aubin-de-Luigné, commune déléguée de Val-
du-Layon. 
 

La convention a pour objet d’autoriser l’intégration dans le patrimoine voirie d’intérêt 
communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la voirie du lotissement 
et ses équipements suite à la réception de travaux et les réseaux d’eaux usées. 
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 
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VU les délibérations du conseil municipal de la commune de Val-du-Layon daté du 5 

novembre 2019 et 12 juillet 2022 autorisant Madame le Maire de Val-du-Layon à signer toute 

convention de voirie passée avec un aménageur privé ; 

CONSIDERANT l’intérêt d’intégrer ce nouveau patrimoine dans le patrimoine communautaire 

de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE le principe de la convention concernant l’intégration dans le patrimoine voirie 

d’intérêt communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la voirie et 

ses équipements desservant le lotissement sis rue des Basses Saunerettes sur la commune 

de Saint-Aubin-de-Luigné, commune déléguée de Val-du-Layon ; 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention et à prendre toutes les 

mesures nécessaires à son application. 

 
 
 

DELCC-2023-10-202 – DST - ASSAINISSEMENT – Convention triennal d’assistance 

technique dans le domaine de l’assainissement avec le Département de 

Maine-et-Loire  
  

M. le président expose :  
 

Présentation synthétique 

 

La loi sur l’eau du 30 décembre 2006 et le Décret du 26 décembre 2007 ont modifié les 

conditions d’attribution de l’assistance technique aux collectivités, dans le domaine de 

l’assainissement collectif (Soutien et Assistance Technique Eau et Assainissement), qui est devenu 

une compétence obligatoire du Conseil Départemental de Maine-et-Loire.  

 

Le Conseil Départemental propose une convention pluriannuelle adaptée au contexte de 

réorganisation des maîtres d’ouvrages résultant de la réforme territoriale et des prescriptions 

prévues dans l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif. 

 

Cette convention a pour objet de :  

 

 Définir les domaines et prestations proposés par le Département à la collectivité ;  

 Régler les rapports entre les parties en ce qui concerne la mission d’assistance technique, 

dans le domaine de l’assainissement, fournie par le Département à la collectivité.  

 

Elle ne remplace pas le travail de gestion et d’exploitation qui reste sous l’entière 

responsabilité de la collectivité, et de son ou de ses exploitants. Elle ne peut, non plus, suppléer à des 

missions de maîtrise d’œuvre ou à des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage.  

 

Elle n’a, de plus, aucun caractère de contrôle administratif et règlementaire qui relève des 

services de l’état.  
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Pour s’adapter aux attentes de chaque collectivité, la mission d’assistance technique propose 

trois niveaux d’intervention, depuis la coordination et animation départementale, les conseils 

techniques ponctuels pour la conduite des projets ou la gestion des services, jusqu’à des prestations 

d’expertise technique des systèmes d’assainissement. 

  

  Dans ce cadre, la communauté de communes peut solliciter la mission d’assistance technique 

pour mener une réflexion globale et stratégique, notamment dans le cadre de la réalisation d’un 

projet ou de la gestion du service public de l’assainissement. L’appui technique portera sur :  

 

 L’aide à la définition des études à mener, ou du programme d’opération, la réalisation de la 

synthèse de données existantes et l’accompagnement sur la réalisation des études elles-

mêmes (préparation du cahier des charges, assistance à l'analyse des offres), 

 La participation au suivi des études,  

 L’assistance pour la programmation de travaux,  

 La participation aux réunions de chantiers,  

 L’assistance à la mise en place de l'auto surveillance des installations,  

 

 L’aide à la rédaction des autorisations et conventions de déversement, des règlements 

d’assainissement,  

 des bilans annuels, des cahiers de vie et manuels d’autosurveillance et des analyses de 

risques de défaillance.  

 

Ces prestations sont gratuites.  

 

La communauté de communes pourra, par ailleurs, solliciter le Service d’Assainissement 

Technique Eau Assainissement (SATEA) pour des expertises payantes (coûts réels) portant sur :  

 
 Des bilans de fonctionnement sur 24 h avec analyses physico-chimiques et mesures des 

débits,  
 Un audit du fonctionnement des dispositifs d’autosurveillance, 
 La réalisation des suivis des milieux récepteurs prévus dans les arrêtés d’autorisation.  
 L’assistance pour l’exploitation des stations d’épuration et réseaux : intervention ponctuelle 

pour analyse du fonctionnement et propositions de solutions pour la résolution d’incidents ;  
 L’analyse des résultats afin d'assurer, sur le long terme, une meilleure performance des 

ouvrages. 
 
Cette prestation payante permet également de répondre aux obligations règlementaires de 

la collectivité notamment pour son obligation de contrôle des chaines de mesures à réaliser suivant 

les fréquences définies par l’arrêté du 21 juillet 2015, et qui doit être réalisé par un organisme 

extérieur à la collectivité. 

 

Cette convention est établie pour une durée de 3 ans.  

 
Délibération 

VU La loi sur l’eau du 30 décembre 2006 et le Décret du 26 décembre 2007 ;  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU les statuts de la communauté de communes en vigueur ; 

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif ;  

CONSIDERANT le projet de convention entre le Département du Maine-et-Loire et la 

Communauté de communes Loire Layon Aubance portant sur l’assistance technique dans le 

domaine de l’assainissement.  

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE les termes de cette convention à passer avec le Département de Maine-et-               

Loire ;  

- DIT que la Communauté de communes Loire Layon Aubance financera, selon l’article 6 de la 

convention, les prestations d’expertises qu’elle serait amenée à solliciter sur la base du coût 

réel ; 

- AUTORISE la Communauté de communes Loire Layon Aubance à prendre toutes mesures 

d’exécution de la présente délibération ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Président ou à son représentant pour signer tous les documents 

et actes concernant cet objet.  

 
 

DELCC-2023-10-203- AG - RESSOURCES HUMAINES – Modifications du règlement 
intérieur : évolution des astreintes et intégration de recommandations pour 
l'utilisation des moyens informatiques 

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

 

Présentation synthétique 

 L’accord sur le temps de travail a été adopté en janvier 2020. Des adaptations ont déjà eu 
lieu pour faire vivre le document au regard des réalités de service au public. Il est, de nouveau, 
proposé de l’adapter pour mettre en place un régime d’astreinte pour les agents communautaires 
des secteurs 1 et 5 dans le cadre de la gestion des digues (digue du petit Louet et celle de Saint 
Georges sur Loire) selon les consignes d’exploitation, d’entretien et de surveillance, établies par 
l’Etablissement Public Loire (EPL) et pour intégrer des préconisations informatiques au sein de la 
Collectivité. 

 Par ailleurs, il est proposé d’approuver les règles d’utilisation des matériels informatiques qui 
sera annexée au règlement intérieur des services.   

  
Délibération 

 
 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ; 

VU le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale ; 
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VU le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 

VU la délibération du Conseil communautaire DELCC n°2020-01 du 16 janvier 2020 portant 
accord sur le temps de travail ; 

VU les délibérations du Conseil communautaire DELCC n°2020-104 du 18 juin 2020,  DELCC 
n°2021-128 du 8 juillet 2021 DELCC n°2022-146 du 13 octobre 2022 et  portant modification 
de l’accord sur le temps de travail ; 

VU l’avis rendu par le Comité Social Territorial le 29 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à une adaptation du volet temps de travail du 
règlement intérieur de la CCLLA applicable aux agents communautaires ; 

CONSIDERANT que les modifications consistent à mettre en place un régime d’astreinte pour la 
surveillance en crue des digues de Saint George sur Loire et du petit Louet et à mettre en 
place une charte informatique au sein de la Collectivité ; 

CONSIDERANT la nécessité de formaliser les principes d’utilisation des moyens informatiques 
de la collectivité ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE les modifications présentées et intégrées, tel qu’annexées à la présente à compter du 
1er novembre 2023 pour l’utilisation du matériel informatique et à compter du 1er janvier 
2024 pour les astreintes liées à la surveillance des digues ; 
 

- CHARGE le Président de signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
 

DELCC-2023-10-204 - AG - RESSOURCES HUMAINES – Plan d’action égalité 

professionnelle femmes-hommes 2023-2025 

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

La CCLLA, à son échelle et dans sa responsabilité d’employeur, souhaite contribuer à faire 
évoluer l’enjeu sociétal majeur de l’égalité femmes – hommes. Le cadre législatif en la matière ne 
cessant d’être renforcé, les politiques en faveur de l’égalité professionnelle ne sont plus optionnelles 
pour les collectivités. Dans la fonction publique, l’égalité et la non-discrimination entre les agents et 
les agentes constituent des principes consacrés par la loi n°2001-397 du 9 mai 2001 relative à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes jusqu’à celle toute récente du 19 juillet 
2023 visant à renforcer l'accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique.  
 

Sous l’impulsion de ce cadre juridique, il vous est présenté le plan d’action 2023-2025 dans la 
continuité du précédent. 

 
 Ce plan vise à réduire les écarts de rémunération entre femmes et hommes, stimuler la 

mixité dans les métiers, favoriser l’articulation entre les temps de vie et à prévenir et lutter contre les 
violences et le harcèlement sexuels et sexistes. Dix actions selon quatre axes sont développées pour 
y répondre. Ces éléments ont été présentés et discutés avec les partenaires sociaux lors de séances 
en Comité Social Territorial. 
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Débat 
 
M. CESBRON indique que des dispositions pourraient être envisagées en matière d’adoption. 
 

 Mme LEVEQUE s’interroge sur les écarts de rémunération dans la fonction publique 
territoriale, dans la mesure où le traitement est normé par les grilles indiciaires et les IFSE calée sur 
les missions et les sujétions. Les écarts les plus conséquents sont liés aux différences de 
rémunération entre filières, la filière technique étant globalement plus rémunératrice et plus 
masculanisée. Pour autant, dans certaines collectivités des écarts IFSE sont constatés. 
 

Délibération 
 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

 VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 132-1 à 132-11 ; 
L.135-6 ; L. 325-17 et L. 325-18 ; 

VU le décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en 
œuvre des plans d'action relatifs à l'égalité professionnelle dans la fonction publique ; 

VU la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 
dans la fonction publique ; 

VU les protocoles d'accord du 20 novembre 2018 et du 08 mars 2013 relatif à l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique et la circulaire de 
mise en œuvre du 08 juillet 2013 ; 

VU la charte européenne pour l'égalité des femmes et des hommes dans la vie locale  

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 29 septembre 2023 ; 

CONSIDERANT le plan d’action égalité professionnelle hommes-femmes annexé ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- APPROUVE le plan d’action égalité professionnelle hommes – femmes tel qu’annexé ; 

- AUTORISE le Président à le signer. 

 

DELCC-2023-10-205 - AG - RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 

01/10/23 

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

 

Présentation synthétique 

Il s’agit de mettre en adéquation des postes suite à des recrutements et à une nomination 
stagiaire.  

De plus, dans l’attente du recrutement d’un responsable de service (catégorie B) pour le 
service voirie des secteurs 1 et 2, il est proposé d’octroyer un renfort en catégorie C pour un poste 
d’agent opérationnel. 
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Délibération 

 
 VU le code général des collectivités territoriales ; 

 VU le code général de la fonction publique ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, le statut de candidats retenus suite à des recrutements ; 

CONSIDERANT, le besoin d’un renfort en agent opérationnel dans l’attente du recrutement d’un 
responsable de service voirie des secteurs 1 et 2 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- CREE les postes suivants : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  
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Direction Grade 
Nature du 

poste 
Catég
orie 

Date 
création 

Durée  
si contractuel 

Tps de 
travail 

Motif 

Engendre une 
suppression 
de poste en 
fin d’année 

DST 
assainisse
ment 

Technicien  Permanent 

 
 

B 
23/10/23 

CDD 3 ans avec 
possibilité 
reconduction 
pour la même 
durée avant un 
CDI 

TC 

Suite à recrutement 
mise à jour du statut 
de l’agent 

 
x 

DST 
assainisse
ment 

Adjoint 
administratif  

Permanent 

 
C 01/11/23 

 

TC 

Mise en conformité de 
la filière au regard des 
missions 

 
x 

DST voirie 
Technicien 
principal de 2eme 

classe 
Permanent 

 
 

B 
21/11/23 

CDD 3 ans avec 
possibilité 
reconduction 
pour la même 
durée avant un 
CDI 

TC 

Suite à recrutement 
mise à jour du statut 
de l’agent 

x 

Secteurs 1 
et 2  

Adjoint 
technique 

Non 
Permanent 

 
 
 

C 
23/10/23 

3 mois 
renouvelable 
pour la même 
durée jusqu’à la 
prise de 
fonctions du 
responsable de 
service 

TC 

Renfort opérationnel 
en attendant le 
recrutement du 
responsable de service 
voirie 

 

 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 
 

- MET À JOUR le tableau des effectifs ; 
 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2023. 

 
 
 
 

Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DP-
2023-
09-165 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - AUGUEL E 

DP-
2023-
09-166 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - FERCHAUD C 

DP-
2023-
09-167 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - PARENT P 
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DP-
2023-
09-168 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - CHIRON G 

DP-
2023-
09-169 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - HERVE E 

DP-
2023-
09-170 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - FOYER V 

DP-
2023-
09-171 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - CHAVIGNE M 

DP-
2023-
09-172 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - FLAHAULT E 

DP-
2023-
09-173 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - AUDOUIN AM 

DP-
2023-
09-174 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - DELAUNAY F 

DP-
2023-
09-175 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - DURET H 

DP-
2023-
09-176 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - RICHARD L 

AR-
2023-
09-10 

Arrêté portant création de la délégation de la signature de Mme Gwenaelle TARIS - Chargée de mission au service 
juridique et assurances 

DP-
2023-
09-177 

Aide à la rénovation énergétique - ALLAIRE Renée 

DP-
2023-
09-178 

Aide à la rénovation énergétique - BEAUCARNE Julie 

DP-
2023-
09-179 

Aide à la rénovation énergétique - BONNEC Joel 
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DP-
2023-
09-180 

Aide à la rénovation énergétique - DOU Mathias 

DP-
2023-
09-181 

Aide à la rénovation énergétique - EDELINE Mireille 

DP-
2023-
09-182 

Aide à la rénovation énergétique - ESTIVANT Adelyne 

DP-
2023-
09-183 

Aide à la rénovation énergétique - FRUCHAUD Théophile 

DP-
2023-
09-184 

Aide à la rénovation énergétique - GUERIN Richard 

DP-
2023-
09-185 

Aide à la rénovation énergétique - LESCOET Morgan 

DP-
2023-
09-186 

Aide à la rénovation énergétique - LOISEAU Madeleine 

DP-
2023-
09-187 

Aide à la rénovation énergétique - RIGOLLET Didier 

DP-
2023-
09-188 

Aide à la rénovation énergétique - VAILLANT Bernadette 

DP-
2023-
09-189 

Aide à la rénovation énergétique - VERON Marie-Josephe 

DP-
2023-
09-190 

Aide à la rénovation énergétique - CAILLAULT Bernadette 

DP-
2023-
09-191 

Aide à la rénovation énergétique - GOURICHON Jeannine 

DP-
2023-
09-192 

Aide à la rénovation énergétique - MARION Elise 
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DP-
2023-
09-193 

Aide à la rénovation énergétique -HERSANT Joseph 

DP-
2023-
09-194 

Aide à la rénovation énergétique - GIRARD Anaëlle 

DP-
2023-
09-195 

Aide à la rénovation énergétique - GRENEAU PROUTIER Valérie 

DP-
2023-
09-196 

Aide à la rénovation énergétique - MALINGE Marie Catherine 

DP-
2023-
09-197 

Aide à la rénovation énergétique - FOUCHER DALAINE 

DP-
2023-
09-198 

Aide à la rénovation énergétique - FOUCHER DALAINE 

DP-
2023-
09-199 

Aide à la rénovation énergétique - MALINGE Marie Catherine 

DP-
2023-
09-200 

Aide à la rénovation énergétique - SUBILEAU Jonathan et Elise 

DP-
2023-
09-201 

Aide à la rénovation énergétique - LANOES Priscilla 

DP-
2023-
09-202 

Bail dérogatoire d’un atelier-relais de 269 m² sis au 5 Rue des Ateliers ZI de l’Eperonnerie à Chalonnes-sur-Loire au 
profit de l’entreprise NEOLITHE 

AR-
2023-
09-11 

Arrêté du Président nommant un mandataire permanent - Régie de recettes « Taxe de séjour » n° 010005 

DECBU-
2023-
09-79 

DAF – BATIMENT - MARCHE DE SERVICES – Schéma directeur immobilier et énergétique multi-enjeux – Approbation 
et autorisation de signature du marché 

DECBU-
2023-
09-80 

DAF – VOIRIE - MARCHE DE SERVICES - Prestation d’auscultation et d’études de chaussées du réseau routier Loire 
Layon Aubance – Approbation et autorisation de signature du marché 
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DP-
2023-
09-203 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - CHATELAIS Jeanne 

AR-
2023-
10-12 

Arrêté portant création de la délégation de la signature de M.  Fabien ARRAZAT,  responsable du service commun 
secteur 1 

DP-
2023-
10-204 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BROUILLARD JP 

DP-
2023-
10-205 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - SCHMITTEL D 

DP-
2023-
10-206 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BRIAND JC 

DP-
2023-
10-207 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GAUTHIER T 

DP-
2023-
10-208 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BELAUD C 

DP-
2023-
10-209 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - DESCHAMPS V 

DP-
2023-
10-210 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - LAVIALLE M 

DP-
2023-
10-211 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - FORESTIER L 

DP-
2023-
10-212 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - VERRON R 

DP-
2023-
10-213 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - COURANT L 

DP-
2023-
10-214 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - VARETTO C 
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DP-
2023-
10-215 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - COLEON R 

DP-
2023-
10-216 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - WELVAERT Y 

DECBU-
2023-
10-81 

DATE - MOBILITE - Approbation du plan de financement de l’étude de finalisation du schéma directeur cyclable et 
demande de subvention  

DECBU-
2023-
10-82 

DDEV - PETITE-ENFANCE – Demande de subvention CAF pour la réalisation de travaux dans les structures petite 
enfance de la CCLLA 

DECBU-
2023-
10-83 

DST - ASSAINISSEMENT – Demande de subvention – Travaux réhabilitation réseau secteur Ronceray– Commune de 
BEAULIEU-SUR-LAYON - Approbation du plan de financement et demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne et du Conseil Départemental du Maine-et-Loire 

DECBU-
2023-
10-84 

DST - VOIRIE - Convention d’autorisation de travaux et d’entretien avec le Conseil Départemental de Maine-et-Loire et 
la Commune de Blaison-Saint-Sulpice – RD55 – La Bouhière 

DP-
2023-
10-217 

Bail dérogatoire d’un atelier-relais de 219 m² sis ZI de l’Eperonnerie (Chalonnes-sur-Loire) au profit de l’entreprise 
NEOLITHE 

DP-
2023-
10-218 

Prorogation bail dérogatoire d’un atelier-relais de 500 m² sis Actiparc Anjou Atlantique à Champtocé sur Loire au 
profit de l’entreprise AVIAGEN 

 
 
 
 
 
 


